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ARTICLE 36

Supprimer l’alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’alinéa 7 prévoit, lorsque le procureur propose le recours à la comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité (CRPC), de donner aux parties un délai de quinze jours, à compter de 
l’envoi de l’avis, pour indiquer, par télécopie, déclaration au greffe ou lettre recommandée, si elles 
acceptent le renvoi de l’affaire aux fins de mise en oeuvre d’une CRPC. L’ordonnance de renvoi 
prendrait une forme simplifiée puisqu’elle n’aurait pas besoin d’être motivée.

La nouvelle rédaction modifiée par le Sénat prévoit que dans un délai de 15 jours à compter de 
l’envoi (et non de la réception) de l’avis transmis par le procureur, les parties peuvent faire 
connaître au juge d’instruction, leur intention d’adresser des observations écrites au juge 
d’instruction ou de formuler des demandes ou présenter des requêtes.

Malgré un délai allongé par rapport au projet de loi initial qui fixait un délai de dix jours, cette 
disposition porte atteinte aux droits de la défense en ne respectant pas le principe du contradictoire. 
En effet, le dispositif envisagé oblige les parties à réagir dans des délais extrêmement brefs, ce qui 
ôte au droit de la défense une réelle effectivité, porte atteinte au principe du contradictoire, donc à la 
protection du justiciable.

C’est la raison pour laquelle cet amendement vise à supprimer ce dispositif.
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